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L’élection présidentielle américaine, une lutte entre partis pour le pouvoir

						
					

				
			

			par Benjamin Deloustal

			
				
					
				
				
					
							
							L’élection du 47e président des États-Unis d’Amérique s’est tenue le 5 novembre 2024 et a conduit à l’élection du Président Donald Trump pour un second mandat non consécutif. Bien que les médias et les réseaux sociaux aient mis l’accent sur les candidats et leur programme, il s’agit avant tout d’un affrontement entre deux visions portées par des machines électorales au sein d’un pays de la taille d’un continent. Le système de l’élection n’en devient-il pas détourné ?
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►Un mode de scrutin nécessitant le soutien d’une machine électorale

			L’élection présidentielle états-unienne se déroule au suffrage universel indirect. Les citoyens élisent 538 grands électeurs qui vont à leur tour voter pour un candidat précis. En revanche, elle a d’unique que ces grands électeurs sont élus au niveau des États fédérés. Ainsi, ils votent pour leur candidat à l’échelle de leur État, et le candidat qui remporte le plus de grands électeurs au sein de l’État remporte l’ensemble de ceux qui y sont attribués, y compris ceux ayant voté contre lui : c’est le système du « winner takes all » (le gagnant remporte tout).

			Cette particularité prend toute son importance dans les swing states, les États votant massivement pour les deux principaux partis et dans lesquels le résultat est incertain – à savoir l’Arizona, la Caroline du Nord, la Géorgie, le Michigan, le Nevada, la Pennsylvanie et le Wisconsin. C’est pourquoi les candidats leur accordent une attention particulière.

			Ainsi, une double stratégie s’installe : à l’échelle nationale, les candidats sont scrutés sur leur positionnement et leur projet ; et à l’échelle des États fédérés, sur leur capacité à prendre en compte les problématiques locales. Par exemple, les républicains ont promis d’abolir les impôts sur les pourboires, avant d’être rejoints par les démocrates lors d’une visite dans le Nevada.
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►Les conventions des principaux partis, symbole de leur puissance

			Les deux principaux candidats à l’élection présidentielle étaient la vice-présidente sortante Kamala Harris et l’ancien président Donald Trump, choisis à l’issue des primaires (ou conventions) organisées à l’échelle nationale de chaque parti. Dans ces conventions, ce sont les délégués de chaque parti, désignés dans chaque État, qui votent pour le candidat à la présidence et pour le candidat à la vice-présidence qu’il a choisi (Tim Walz pour K. Harris, J. D. Vance pour D. Trump). Le président D. Trump jouit d’un fort soutien de la base militante républicaine notamment composée des chrétiens évangélistes conservateurs, des libéraux anti-interventions étatiques et des cubain-américains, soutien clé en Floride. La tentative d’assassinat dirigée contre lui le 13 juillet 2024 a renforcé son influence. À son programme : terminer le mur à la frontière mexicaine pour lutter contre l’immigration, mener une lutte culturelle contre le mouvement woke et renforcer les pouvoirs de la police et de la garde nationale. Son attitude agressive et outrancière est appréciée par sa base mais le pénalise dans sa volonté d’étendre son électorat vers des centristes plus modérés.

			Chez les démocrates, l’ancien président Joe Biden ne s’est pas représenté, suite aux pressions des donateurs et cadres du parti en raison de l’évidente dégradation de ses facultés mentales. K. Harris a bénéficié en général du soutien des habitants des grandes villes, plus instruits en moyenne que ceux des campagnes, des minorités ethniques, des non chrétiens et des LGBT+. Elle propose une aide aux primo-acquéreurs, d’autoriser l’avortement dans une loi fédérale, d’« encadrer » les prix et, évolution surprenante, de continuer la construction du mur à la frontière mexicaine. K. Harris avait adopté une attitude calme et posée, mais son ton parfois hautain était critiqué.

			Lors des conventions, au-delà des intervenants apportant leur soutien au candidat devant les caméras, de manière plus discrète, les think tanks (laboratoires d’idées) et les lobbies s’affairent pour présenter leurs propositions afin qu’elles soient intégrées à la campagne.

			Les comités d’action politique (political action committees, ou PAC) sont chargés de collecter des fonds afin de soutenir des candidats ou des projets de loi. Parmi les principaux figurent l’ActBlue Charities Inc. chez les démocrates et le Save America PAC qui soutient D. Trump depuis 2020.

			Du côté des think tanks, la Heritage Foundation est le fer de lance des idées très conservatrices et climatosceptiques. Le programme de D. Trump est accusé d’être, sinon une exacte copie, du moins fortement inspiré par le Projet 2025 de cette fondation. À l’inverse, le Center for American Progress est l’un des principaux think tanks « progressistes » ; il promeut des idées portées par les démocrates, comme le droit à l’avortement ou la lutte contre le changement climatique financée par une hausse des impôts.

			
►L’effacement des autres candidats par les deux géants

			Le bipartisme de fait aux États-Unis n’empêche pas d’autres candidats de tenter leur chance. Des partis mineurs mais dont les idées sont portées par des millions d’électeurs, comme le Parti vert et le Parti libertarien, ont présenté des candidats. Toutefois, faute de moyens, aucun n’a réussi à organiser une primaire à l’échelle du pays.

			La tentative de Robert Kennedy Jr, neveu de l’ancien président démocrate John F. Kennedy, a été plus sinueuse. En avril 2023, il décide, dans un premier temps, de présenter sa candidature à l’investiture des primaires du Parti démocrate. En octobre, il y renonce et annonce concourir en indépendant, fort d’un sondage qui lui donnait 14 % des intentions de vote. Son objectif était alors de représenter une alternative à D. Trump et J. Biden. Mais lorsque ce dernier a jeté l’éponge en faveur de K. Harris, ses intentions de vote sont tombées, en août 2024, sous les 10 %. Il s’est alors désisté pour apporter son soutien à D. Trump, accusant le Parti démocrate d’avoir « abandonné la démocratie ». Suite à l’élection de D. Trump, R. Kennedy Jr a été nommé Secrétaire d’État à la Santé.

			S’il existe un plafond des dépenses électorales aux États-Unis, il concerne seulement l’aide publique. Or les deux principaux candidats recherchaient et bénéficiaient chacun de fonds privés conséquents, grâce aux PAC notamment, de sorte qu’ils ont pu se passer totalement de l’aide fédérale et échapper ainsi à tout plafond de dépenses.
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							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							L’élection au suffrage majoritaire universel indirect du président des États-Unis conduit paradoxalement à ce que le candidat élu ne soit pas systématiquement celui ayant emporté le plus de suffrages des citoyens. Ainsi, en 2016, Hillary Clinton avait obtenu environ 2,9 millions de voix de plus que D. Trump et en 2000, Al Gore avait récolté environ 500 000 voix de plus que George W. Bush, pour ne citer que des exemples récents. L’élection du président par les grands électeurs allié au principe du « winner takes all » sont les deux spécificités du système électoral américain qui expliquent ce paradoxe. Les tentatives pour le réformer n’ont jusqu’à présent pas abouti. Lors de l’élection de 2024, le président Trump a gagné le suffrage populaire avec 2 millions de votes de plus que Kamala Harris.
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L’Essequibo : un espace disputé en Amérique latine

						
					

				
			

			par Jérôme Calauzènes

			
				
					
				
				
					
							
							Le 21 mars 2024, le Venezuela a adopté une loi affirmant que l’Essequibo, un territoire administré par le Guyana voisin, relève désormais de sa souveraineté. Les tensions entre les deux pays se sont renforcées depuis la découverte d’importants gisements de pétrole dans la région. L’Essequibo peut-il provoquer une guerre en Amérique latine, au nom d’enjeux économiques et politiques ?

						
					

					
							
							[image: ]

						
					

				
			

			
►Un territoire convoité de longue date

			Le toponyme Essequibo désigne à la fois un fleuve long de plus de 1 000 km, qui prend sa source au Brésil et s’écoule au Guyana, ainsi qu’un territoire d’une superficie de 160 000 km2 abritant une population d’environ 125 000 habitants, soit les deux tiers de la superficie du Guyana et un cinquième de sa population. Ce territoire s’étend de la frontière actuelle entre le Venezuela et le Guyana et le fleuve du même nom.

			Le Venezuela revendique depuis longtemps le territoire de l’Essequibo. À l’époque de l’Empire espagnol, et notamment depuis 1777, il considère que le fleuve constitue sa frontière « naturelle ». Ainsi, en 1811, lors de son indépendance, cet espace alors très peu peuplé et non aménagé est placé sous la souveraineté de Caracas. Pourtant, en 1840, le Royaume-Uni, installé depuis le xviie siècle dans la zone, décide d’annexer l’Essequibo à sa colonie, le Guyana, en dépit des protestations du Venezuela et des États-Unis. La France, sollicitée comme arbitre en 1899, affirme que le territoire revient à l’Empire britannique.

			L’indépendance du Guyana, en 1966, ne change rien à l’affaire et les revendications vénézuéliennes sont gelées. Hugo Chavez, président du Venezuela de 1999 à 2013, renonce à mettre la main sur ce territoire à un moment où il cherche à apparaître comme un chantre de l’intégration régionale et du pacifisme.

			Mais la donne change à partir de 2015, lorsque d’immenses gisements de pétrole sont découverts par la compagnie américaine ExxonMobil dans la zone économique exclusive de l’Essequibo. L’exploitation débute à partir de 2019 et, entre 2020 et 2023, la production de pétrole du Guyana est multipliée par cinq. Les réserves sont d’ailleurs estimées à 11 milliards de barils, soit plus que celles du Koweït, tandis que la croissance économique du Guyana bat des records : +86 % en 2020, +60 % en 2022, +38 % en 2023. Ces performances attirent alors les convoitises du Venezuela voisin, d’autant que l’Essequibo renferme d’autres ressources stratégiques exploitables : or, diamant, cuivre, bauxite, fer…
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►Des tensions toujours croissantes

			Dès 2018, le Venezuela renforce sa présence militaire à la frontière avec le Guyana. Ce dernier, ne disposant que d’une très petite armée, en appelle à la CIJ (Cour internationale de justice). En 2021, l’armée de Caracas est à l’origine de plusieurs incursions dans l’espace maritime et aérien de son voisin. Surtout, en 2023, alors que la CIJ avait ordonné au Venezuela de « s’abstenir de toute action qui modifierait le statu quo dans l’Essequibo », le président Nicolas Maduro, successeur d’Hugo Chavez, organise un référendum pour le rattachement de la région à son pays. Ce dernier récolte 96 % de « oui », même si seulement la moitié de la population y a participé. Enfin, en mars 2024, une loi nationale place ce territoire sous juridiction vénézuélienne et permet de nommer un général pour la gouverner.

			Face à cette escalade, la communauté internationale réagit. Les États-Unis soutiennent le Guyana en organisant des exercices militaires aériens dans le pays. Le Royaume-Uni envoie également, en décembre 2023, un navire de guerre dans les eaux guyaniennes. La France ouvre une ambassade au Guyana. À l’opposé, la Russie appuie les revendications vénézuéliennes. Les pays d’Amérique latine voient, quant à eux, d’un mauvais œil la possibilité d’une guerre. Le Mercosur encourage les deux pays à discuter pour éviter la guerre pendant que le Brésil dépêche des troupes le long de leur frontière commune.

			Pour le moment, une guerre ne semble pas imminente. Le Venezuela, malgré un rapport de force qui lui est favorable, n’est pas vraiment en mesure de mener un conflit armé, compte tenu de ses difficultés intérieures. Il ne peut risquer de s’opposer aux principales puissances occidentales, d’autant plus que le soutien de la Russie semble aléatoire compte tenu de son enlisement en Ukraine. En outre, l’armée guyanienne s’est peu à peu étoffée. Enfin, le territoire de l’Essequibo est une jungle au sein de laquelle les armées vénézuéliennes pourraient s’enliser tandis que les forces guyaniennes agiraient en terrain connu. Le 14 décembre 2024, à Saint-Vincent-et-les-Grenadines, un petit État des Antilles, un sommet a permis une rencontre entre N. Maduro et son homologue guyanien, Irfaan Ali. Sans changer de position, ils ont tout de même signé une déclaration de paix.

			
►Des enjeux diversifiés

			L’enjeu semble d’abord économique. Depuis la mort d’H. Chavez et l’arrivée au pouvoir de N. Maduro, en 2013, le Venezuela est en proie à des difficultés politiques (exil de 7 millions de Vénézuéliens sur une population de 30 millions en 2014), économiques et sociales (185 % d’inflation en 2023), même si les sanctions économiques états-uniennes (embargo contre le pétrole) se sont assouplies. La perspective de pouvoir profiter des richesses énergétiques et minérales de l’Essequibo constituerait un moyen de relancer l’économie, même si le pays possède déjà les premières réserves prouvées de pétrole du monde (18 %), qu’exploite la compagnie nationale PDVSA.

			L’enjeu est ensuite politique pour N. Maduro. L’annexion de l’Essequibo a été au cœur de l’élection présidentielle du Venezuela qui s’est tenue en juillet 2024. Pour l’opposition, l’expansionnisme affiché du président servirait à faire oublier à la population les difficultés en stimulant une forme de nationalisme. Elle craint également qu’une opération militaire puisse justifier la mise en place d’un état d’urgence dans le pays, qui renforcerait la dictature. D’ailleurs, si le président sortant a été officiellement réélu avec 51,2 % des voix, contre 44,2 % au chef de l’opposition, Edmundo Gonzalez Urrutia en revendique 60 % – les résultats ont fait l’objet de nombreuses contestations (les procès-verbaux des bureaux de vote n’ont toujours pas été publiés), matées dans la violence, au prix de 27 morts et 192 blessés. Sous le coup d’un mandat d’arrêt dans son pays pour « incitation à la désobéissance aux lois » notamment, E. Gonzalez Urrutia s’est exilé le 8 septembre en Espagne, dont il a obtenu l’asile politique. Il s’agit aussi pour le Venezuela de rejeter les interventions occidentales dans ce conflit au nom d’un anti-impérialisme affiché et revendiqué.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Guyana et Venezuela en chiffres

						
					

					
							
							
							Guyana

						
							
							Venezuela 

						
					

					
							
							PIB (2023)

						
							
							16,8 milliards $ (en forte hausse)

						
							
							114 milliards $ (en forte baisse depuis 2014)

						
					

					
							
							PIB/hab. (2023)

						
							
							20 600 $

						
							
							15 975 $ (en 2014) – absence de données actuelles réalistes

						
					

					
							
							Croissance du PIB en 2023 (%)

						
							
							33 % selon la Banque mondiale

						
							
							5 % selon les affirmations de N. Maduro mais vraisemblablement moindre (entre 0 et 2 %)

						
					

					
							
							Population

						
							
							810 000

						
							
							28,3 millions

						
					

					
							
							Superficie

						
							
							215 000 km2

						
							
							916 000 km2

						
					

					
							
							Effectifs militaires

						
							
							3 000 soldats actifs

						
							
							250 000 soldats actifs ; 3,8 millions de réservistes

						
					

					
							
							Dépenses militaires (% PIB)

						
							
							0,6 %

						
							
							0,6 %

						
					

				
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							Le continent américain apparaît comme plutôt pacifié. En dépit des violences, notamment liées aux gangs de la drogue, la dernière guerre interétatique, la guerre des Malouines, entre l’Argentine et le Royaume-Uni, remonte à 1982.

							Des litiges frontaliers perdurent, notamment au niveau des ZEE (zones économiques exclusives). C’est le cas entre la France et le Canada à propos de Saint-Pierre-et-Miquelon, en lien avec les zones de pêche et les ressources en pétrole offshore. Les deux pays ont choisi la voie de l’arbitrage de l’ONU.
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I-Soon ou comment la Chine sous-traite le cyberespionnage

						
					

				
			

			par Pierre Dumont

			
				
					
				
				
					
							
							Le 16 février 2024, le Washington Post révèle une fuite massive de données émanant de la société chinoise I-Soon, spécialisée en cybersécurité. Ces données publiées sur le forum de développeurs informatiques Titube comportent des fichiers internes à l’entreprise qui révèlent ses modes d’action, ses cibles et ses liens avec Pékin. Que nous apprend cette fuite sur le cyberespionnage mené par le gouvernement chinois ?
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►I-Soon, contractuel de l’État chinois

			Créée à Shanghai en 2010, I-Soon est une entreprise privée spécialisée dans la cybersécurité. Officiellement, I-Soon est l’une des centaines d’entreprises privées certifiées par le ministère de la Sécurité publique (MSP) pour fournir à des instances gouvernementales chinoises différents produits et technologies informatiques. Mais en sous-main, elle vend au gouvernement chinois des services d’espionnage et des données piratées.

			Depuis son arrivée au pouvoir en 2012, Xi Jinping a mis en place une féroce répression contre ses opposants. Dans ce cadre, Pékin fait appel à des contractuels tels que I-Soon, impliquée dans la surveillance des Ouïghours au Xinjiang dès 2014. Elle participe également à l’opération « Fox Hunt » qui vise à contrôler les élus corrompus et les dissidents exilés, tout en promouvant des narratifs pro-Pékin à l’international. Concrètement, cette opération se traduit par le hacking de comptes X, le piratage de discussions cryptées et du chantage (torture des proches). Dans le cadre d’un reportage sur la présence policière chinoise en France, une discussion privée entre les journalistes de l’émission Envoyé spécial et le dissident Ling Washan a par exemple été piratée pour tenter d’empêcher la publication de l’enquête.

			Le 16 février 2024, une fuite exceptionnelle et massive de données provenant de I-Soon est postée sur Internet. Parmi les 570 documents révélés, des preuves de cyberespionnage sur un large panel de cibles : des agences gouvernementales étrangères, des missions diplomatiques, des compagnies de télécom, des journaux, des universités ou écoles (dont un professeur de Sciences Po et l’un de ses anciens collègues), des think tanks… Au total, plus de 20 pays sont touchés par les attaques, principalement les pays asiatiques.
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►Le fonctionnement d’un écosystème rodé

			Malgré des centaines de milliers de cyberespions à leurs ordres, les données fuitées révèlent l’existence de partenariats public-privé mis en place par les autorités chinoises depuis au moins vingt ans. Pékin peut ainsi solliciter différentes sociétés, faire jouer la concurrence pour faire baisser les prix, tout en ayant la possibilité de nier son implication en cas de problème (détection de l’attaque). Il résulte de ces interactions un lien fort entre les acteurs privés et les services de renseignement du pays. La sous-traitance du renseignement au secteur privé est une découverte surprenante, les acteurs étatiques ayant naturellement tendance à centraliser cette compétence au sein d’agences gouvernementales dédiées.

			Spécialisée dans les opérations d’intrusion, I-Soon et ses 70 employés mettent l’accent sur l’analyse des informations récoltées. Même si elle utilise des softwares peu sophistiqués pour attaquer ses cibles, la compagnie possède une victimologie internationale très variée et de haut niveau. Souvent, elle se sert de vulnérabilités déjà connues que lui transmettent d’autres cyberentreprises chinoises. C’est le signe d’un écosystème interconnecté entre hackeurs privés. Autre indice des liens entre sous-traitants chinois, les documents de la fuite indiquent des cibles et des procédés utilisés par I-Soon, similaires à ceux d’autres groupes chinois déjà connus des services de renseignement étrangers (comme APT41). Cela montre une certaine standardisation et mise en commun des pratiques de cyberespionnage entre sous-traitants. Malgré une coopération partielle, les acteurs privés se livrent une lutte sans merci pour s’attirer les contrats très lucratifs du gouvernement chinois qui avoisinent parfois les 800 000 dollars. En 2023, un procès pour vol de propriété intellectuelle avait été intenté par Chengdu 404 à I-Soon, signe de la rivalité entre ces entreprises.

			Parmi les dossiers révélés par la fuite, l’un se nomme « Plaintes d’employés ». Employé mécontent ? Concurrent rancunier ? Les documents hackés ont été postés sur la plateforme de codage informatique GitHub par un individu ou groupe, mais impossible de dévoiler son identité. Cependant, la quantité et la précision des documents laissent supposer que la fuite a pu être orchestrée par un service de renseignement étranger.
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►La cyberstratégie chinoise dans le contexte géopolitique actuel

			Malgré les pressions émanant des États touchés par l’attaque (Corée du Sud, Vietnam, Royaume-Uni, États-Unis…), Pékin continue de nier son implication dans l’affaire. Aucune réaction non plus chez I-Soon ni dans la presse chinoise. La fuite massive et la documentation détaillée qu’elle offre sur le système de cyberespionnage chinois sont une avancée pour les services de renseignement étrangers, mais une affaire embarrassante pour l’Empire du Milieu. Improbable cependant que la Chine cesse ses activités en la matière tant le renseignement permet d’avoir un temps d’avance sur ses ennemis (vol de plans militaires, de secrets de fabrication) et d’influencer leurs actions (favoriser un candidat pro-Pékin en période électorale).

			La révélation de cette fuite se fait dans un contexte géopolitique tendu, où Chine et États-Unis se divisent sur le sort de Taïwan. Or, certains documents originaires de la fuite indiquent des opérations de perturbation menées par I-Soon lors des élections présidentielles taïwanaises de janvier 2024 et le piratage des données routières. La reconquête de l’île est une priorité pour le Parti communiste chinois (PCC) et les informations récoltées pourraient servir à leurs actions.

			Pékin cible surtout Washington lors de ses opérations : entre 2005 et 2023, une société américaine sur cinq a vu sa propriété intellectuelle volée par les hackeurs chinois. En mai 2024, à Munich, le directeur du FBI, Christopher Wray, a classé la Chine parmi les principales menaces pour la sécurité nationale des États-Unis.

			L’Europe est également très visée par les hackeurs au service de Pékin. En 2022, 43 % des entreprises allemandes ont été touchées par des cyberattaques chinoises. Outre le préjudice immatériel (vol de brevets et de processus), ces attaques ont coûté à l’économie allemande 223 milliards d’euros, l’équivalent de 6 % du PIB allemand. En réaction, des mesures européennes ont été prises contre Huaweï et TikTok, et la protection de secteurs sensibles (5G, IA) renforcée.

			La facilité avec laquelle les employés de I-Soon se sont introduits dans les systèmes informatiques de cibles prestigieuses tel que le Foreign Office britannique soulève des préoccupations universelles quant à la sécurité des données. Cette fuite doit servir d’électrochoc aux autres puissances pour renforcer leur protection contre les menaces cyber.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							Des processus peuvent être mis en place pour protéger nos données. Mesure évidente, équiper ses appareils de logiciels de protection antivirus. Bien qu’ils présentent des failles, leur présence pousse les hackeurs à s’attaquer à d’autres appareils plus vulnérables.

							Certaines institutions et compagnies comme Apple récompensent les hackeurs qui trouvent une faille dans les logiciels et produits utilisés par l’entreprise et qui la communiquent à celle-ci (bug bounty system).

							La sensibilisation de chacun aux méthodes d’attaque constitue la mesure la plus importante pour se protéger des cyberattaques. Elle s’accompagne de « mesures d’hygiène » à mettre en place pour rendre les utilisateurs et les appareils moins vulnérables aux cyberattaques (mises à jour régulières, utilisation de connexions sécurisées).
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La tourmente électorale au Sénégal : la crise de trop ?

						
					

				
			

			par Wendy Adouki

			
				
					
				
				
					
							
							Le 3 février 2024, soit trois semaines avant le scrutin prévu, le président sénégalais Macky Sall a annoncé le report des élections présidentielles au motif du contexte constitutionnel défavorable à l’organisation d’un scrutin libre et transparent. Cette décision a fait basculer le pays dans une crise. En quoi la suspension du calendrier électoral marque-t-elle une rupture démocratique au Sénégal ?
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►Sall contre tous : une décision inconstitutionnelle ?

			Lors d’une allocution à la nation le 3 février 2024, le président Macky Sall a annoncé le report indéfini des élections présidentielles par décret, ravivant les craintes d’un troisième mandat controversé, à l’image de la Côte d’Ivoire et de la République du Congo. Élu en 2012 et réélu en 2019, le mandat du chef de l’État devait expirer officiellement le 2 avril 2024. M. Sall a justifié sa décision par le recours du Parlement auprès du Conseil constitutionnel concernant la candidature invalidée de Karim Wade, fils de l’ancien président Abdoulaye Wade, ainsi que par la nécessité de clarifier des accusations de corruption contre deux juges du Conseil. Deux jours plus tard, une loi adoptée par les députés de sa coalition, Benno Bokk Yaakaar (BBY) et le Parti démocratique sénégalais (PDS), a reporté l’élection présidentielle au 15 décembre 2024, prolongeant de facto son mandat. Le maintien de l’opposition parlementaire hors de l’hémicycle par la police lors du vote révèle un climat politique délétère. 

			La décision de M. Sall a été dénoncée comme un « coup d’État constitutionnel » par l’opposition. Celle-ci a déposé un recours auprès du Conseil constitutionnel le 8 février 2024 tout en affirmant commencer sa campagne électorale. Des protestations ont également émergé au sein de la société civile : des figures religieuses, comme l’archevêque de Dakar, ont exprimé leurs inquiétudes, un mouvement citoyen sous la bannière « Aar Sunuu Election » (« Protégeons nos élections » en wolof) s’est formé pour faire pression sur le gouvernement, et plusieurs syndicats ont annoncé des grèves. En réponse, les autorités ont adopté une série de mesures répressives, marquées par des arrestations, l’usage de la force, et la suspension des données mobiles, restreignant l’accès à des plateformes de protestation comme TikTok, populaire chez les jeunes en première ligne des manifestations. 
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►L’opposant Ousmane Sonko : le choix de la jeunesse 

			La suspension du calendrier électoral s’inscrit dans un contexte national émaillé par des crises depuis 2021, au cours desquelles la jeunesse sénégalaise a été au centre des mobilisations. Avec 50 % de la population âgée de moins de 18 ans en 2022, le Sénégal est un pays jeune. Les 18-35 ans, qui représentent 28,8 % de la population sénégalaise, font face à des difficultés d’insertion socioéconomique, malgré une amélioration du niveau d’éducation. En réponse, le gouvernement de M. Sall a mis en place plusieurs plans pour promouvoir leur insertion professionnelle. 

			Néanmoins, M. Sall peine à séduire la jeunesse, notamment en raison des scandales de corruption impliquant certains de ses proches durant ses deux mandats. De plus, le choix de son successeur, le Premier ministre Amadou Ba, n’a pas été populaire, tant au sein de sa coalition qu’auprès des électeurs. Le principal rival politique du camp présidentiel demeure Ousmane Sonko, président du parti PASTEF (Patriotes africains du Sénégal pour le travail, l’éthique et la fraternité). Cette figure populaire auprès des jeunes a été impliquée dans plusieurs affaires judiciaires depuis 2021, cristallisant de fortes tensions. Bien qu’acquitté des accusations initiales de viol, il a été condamné en juin 2023 à deux ans d’emprisonnement pour « corruption de la jeunesse », ce qui l’a rendu inéligible aux élections présidentielles.

			Cette condamnation a déclenché une mobilisation de ses partisans, notamment les jeunes, contre ce qu’ils perçoivent comme des manœuvres visant à l’écarter du jeu politique. L’emprisonnement de ses alliés comme Bassirou Diomaye Faye en avril 2023, désigné comme candidat de substitution aux élections présidentielles, ou encore la dissolution de son parti en août 2023 ont renforcé ces accusations. La suspension du calendrier électoral a accentué la notoriété de O. Sonko et galvanisé son discours de rupture contre la corruption, l’influence française et pour la souveraineté économique nationale.

			
►Une crise nationale qui fait écho aux tribulations régionales

			Après plusieurs jours de paralysie ayant causé trois morts et des dizaines d’arrestations, le Conseil constitutionnel a invalidé le 15 février 2024 la loi et le décret reportant les élections. Suite au retard accumulé, les membres du Conseil ont ordonné l’organisation du scrutin dans un délai raisonnable, un jugement que le président s’est engagé à respecter. La société civile et l’opposition ont accueilli la décision avec un soulagement mitigé et ont exigé un calendrier électoral précis. Après une période d’incertitudes, le Conseil a confirmé les dates du 24 mars pour le scrutin et du 2 avril pour la fin du mandat de M. Sall. Cette décision a été suivie le 6 mars d’une loi d’amnistie libérant des opposants, dont O. Sonko et B. D. Faye, après respectivement sept mois et près d’un an d’emprisonnement. Cette crise a menacé la démocratie sénégalaise qui était jusqu’alors rythmée par des alternances politiques et l’absence de coup d’État ; une stabilité rare dans la région troublée. 
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			Depuis 2020, l’Afrique de l’Ouest a connu six coups d’État, dont quatre réussis au Niger, en Guinée, au Mali et au Burkina Faso. Ces putschs surviennent dans un contexte marqué par des insurgences terroristes et une dégradation des relations avec la France, ancienne puissance coloniale. Les attaques contre des symboles économiques français tels que Orange, Auchan et TotalEnergies lors des protestations ont marqué une remise en cause de la Françafrique, un système accusé de structurer les relations franco-africaines depuis les décolonisations à travers des symboles comme le franc CFA. Si E. Macron a impulsé depuis 2017 une redéfinition du partenariat franco-africain, la crise sénégalaise montre que cette nouvelle relation doit impérativement compter avec une génération africaine émergente, déterminée à transformer les paradigmes avec l’Occident.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							La victoire de B. D. Faye, allié d’O. Sonko nommé ensuite Premier ministre, a entériné par les urnes une alternance démocratique au Sénégal. Le début de son mandat semble s’ancrer dans une dynamique d’apaisement dans une région divisée entre la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Alliance des États du Sahel (AES), au sujet de la mainmise des puissances occidentales et de l’absence de soutien dans la guerre contre le terrorisme. Désigné comme médiateur entre les deux groupes, le président sénégalais a la lourde tâche de réconcilier une région où les populations aspirent au renouvellement des gouvernances africaines.
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La mort du président Raïssi fragilise-t-elle la République islamique ?

						
					

				
			

			par Pierre Dumont

			
				
					
				
				
					
							
							Le 19 mai 2024, l’hélicoptère du président iranien Ebrahim Raïssi s’écrase à la frontière avec l’Azerbaïdjan. Des élections sont organisées à la hâte par la République islamique pour désigner son successeur. Dominé d’une main de fer par l’ayatollah Khamenei et le Corps des gardiens de la révolution islamique, le pays subit alors des crises économique et sociétale profondes. L’élection du réformateur Massoud Pezeshkian pourrait-elle changer la donne ? 

						
					

					
							
							[image: ]

						
					

				
			

			
►La mort d’Ebrahim Raïssi, protégé du régime

			Né en 1960, Ebrahim Raïssi est un pur produit de la Révolution islamique. Procureur adjoint de la capitale, il est l’un des responsables de l’exécution sommaire de plusieurs milliers de prisonniers politiques en 1988. Il est surnommé « le boucher de Téhéran ». Procureur général puis chef du système judiciaire iranien, il accède à la présidence en 2021. Élu sans réel opposant au premier tour avec plus de 60 % des voix et avec l’appui important du régime, sa légitimité est cependant limitée. La moitié des électeurs avaient boycotté le scrutin. E. Raïssi s’était aussi illustré dans la répression du mouvement « Femme, Vie, Liberté » en 2022, agissant comme exécutant du guide suprême, l’ayatollah Khamenei. Le 19 mai 2024, il décède avec huit autres personnes, dont son ministre des Affaires étrangères, dans un crash d’hélicoptère. Selon l’agence de presse iranienne Fars, l’accident serait dû à des mauvaises conditions météorologiques et à une surcharge de l’appareil. 

			À la mort d’E. Raïssi, le vice-président Mohammad Mokhber a assuré par intérim la présidence du pays jusqu’au premier tour des élections le 28 juin 2024. E. Raïssi était pressenti pour succéder à Ali Khamenei au poste d’ayatollah. Les autres prétendants ayant été écartés, sa disparition pose problème pour la succession du guide. Ce dernier est âgé de 85 ans. Même si le nombre de candidats ne manque pas, le régime va devoir se choisir un nouveau futur ayatollah. 
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►Un pays sinistré et en colère

			Depuis les années 2010, la République islamique est touchée de plein fouet par une crise économique sans précédent depuis 1978. Le secteur pétrolier représente 60 % des exportations nationales et une manne financière conséquente pour le régime. L’embargo pétrolier décrété par Donald Trump fait chuter la production iranienne de pétrole brut : elle a été divisée par deux entre 2018 et 2020, pour tomber à un peu moins de 2 millions de barils par jour. Cependant, le contournement des sanctions à l’exportation par l’intermédiaire de multiples sociétés écrans et flottes fantômes a fait remonter la production de brut à 3,4 millions de barils par jour au mois d’août 2024, d’après l’Agence internationale de l’énergie. La baisse des recettes pétrolières impacte les services publics et favorise l’inflation qui atteint aujourd’hui les 40 %. Près d’un tiers de la population vit aujourd’hui sous le seuil de pauvreté. Le taux de chômage chez les jeunes atteint des records (22,8 % selon la Banque mondiale) et s’aggrave par une corruption systémique. Une partie de l’économie est également accaparée par les Gardiens de la révolution, qui bénéficient d’avantages économiques en échange de leur soutien au régime. Les sanctions occidentales décidées suite à la livraison d’armes par l’Iran à la Russie fragilisent la situation économique. 

			Cette déliquescence économique s’accompagne d’une rupture sociétale entre le peuple et ses dirigeants, notamment depuis la mort de Mahsa Amini en 2022. Cette Kurde iranienne de 22 ans a été assassinée par la police des mœurs iranienne pour mauvais port du voile. La répression violente de la révolte « Femme, Vie, Liberté » (plus de 30 000 arrestations, 551 morts) a radicalisé l’opposition, portée par une jeunesse nombreuse et en manque de liberté : d’après les statistiques de l’ONU et de la Banque mondiale, environ 40 % de la population est âgée de moins de 30 ans. Le peuple ne veut plus donner de légitimité politique au régime. Aux dernières élections législatives de mars 2024, la participation ne dépassait pas les 41 %. Autre signe de contestation, de nombreux feux d’artifice ont été tirés dans le pays à l’annonce de la mort d’E. Raïssi. Visage d’une société qui résiste à un régime vieillissant, la réformatrice Narges Mohammadi, prix Nobel de la paix 2023, est toujours prisonnière du régime.
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►Des élections présidentielles aux conséquences limitées

			En Iran, le président est la seule autorité élue au suffrage universel. Son pouvoir étant limité, il se charge surtout de l’administration de l’État et de la gestion des finances publiques. En cela, on le surnomme « l’intendant général de l’État ». Il est responsable devant l’ayatollah et le Parlement, dominé par les conservateurs.

			En vue des élections présidentielles, 80 candidatures sont déposées auprès du Conseil des gardiens de la Constitution qui n’en retient que six (cinq conservatrices et une réformiste). Ex-ministre de la Santé de 2001 à 2005, Massoud Pezeshkian, ancien chirurgien, député et candidat réformiste modéré, fait campagne pour la fin du port du voile obligatoire, l’adoucissement de la police des mœurs, plus de justice sociale et l’ouverture du pays vers le monde. Il répète cependant ne pas vouloir s’opposer à la parole du Guide. Arrivé en tête du premier tour le 28 juin, il est opposé le 5 juillet à l’ultraconservateur Saïd Jalili, partisan du maintien d’une ligne dure face à l’Occident et défenseur du maintien du port du voile obligatoire. Les élections sont marquées par une participation électorale très faible, seulement 49 % des inscrits ayant voté. L’appel au boycott du scrutin par les oppositions (opposants en exil, réformistes non autorisés à faire campagne) a été massivement suivi. Malgré cette faible participation, M. Pezeshkian est élu président le 5 juillet 2024 avec 54 % des voix. Le 16 septembre, il s’engage à limiter l’isolement international et à « réitérer la police des mœurs et des rues ». 

			Cependant, sa marge de manœuvre est restreinte, le Parlement, la Justice et la conduite de la politique étrangère étant aux mains des conservateurs et de l’ayatollah. Illustration des limites du pouvoir présidentiel, la question du nucléaire. La décision de D. Trump en 2018 de retirer les États-Unis de l’accord sur le nucléaire iranien a permis à l’ayatollah et aux partisans d’une ligne dure d’accélérer considérablement le programme nucléaire du régime. L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) estime aujourd’hui que le taux d’enrichissement de l’uranium iranien est proche d’obtenir la qualité militaire nécessaire à la construction de l’arme atomique. Dans le contexte actuel, l’acquisition d’une telle arme par le régime pourrait bouleverser l’équilibre géopolitique de la région. L’Iran renforcerait considérablement son poids sur la scène internationale mais s’exposerait à des actions directes de la part d’Israël et des Occidentaux pour limiter sa montée en puissance.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mise en perspective

						
					

					
							
							  

						
							
							Contestée dans ses frontières, la République islamique doit faire face aux attaques du Hamas et du Hezbollah par Israël, deux entités qu’elle soutient. En réaction, le régime iranien a lancé le 1er octobre 2024 une salve de 200 missiles contre son ennemi hébreu. Même si le crash d’un vecteur à proximité du QG du Mossad est à souligner, l’écrasante majorité des missiles a été interceptée par Israël et son allié américain. Certes, les Mollahs disposent de plusieurs milliers de missiles en stock. Cependant Israël, avec son aviation, ses services de renseignement, ses équipements américains ultramodernes et son feu nucléaire, est capable de mener des opérations de représailles tranchantes, comme il l’a fait dans la nuit du 25 au 26 octobre, détruisant des sites de fabrication de missiles en Iran. 
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Lawfare : la guerre juridique, une nouvelle forme d’affrontement ?

						
					

				
			

			par Jérôme Calauzènes

			
				
					
				
				
					
							
							Le 24 mai 2024, suite à une plainte de l’Afrique du Sud contre Israël pour « génocide à Gaza », la Cour internationale de justice (CIJ) a ordonné à l’État hébreu de suspendre immédiatement son opération militaire à Rafah. Le droit international devient une arme géopolitique. Le lawfare, ou « guerre juridique », est-il devenu un nouveau moyen d’affrontement entre les puissances ?
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Des cyberattaques toujours plus nombreuses en 2023
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